
 

 

 

 

EXPLICATION DE VOTE CGT-FO AU CSEC du VENDREDI 15 MAI 2020 

Pour la CGT-FO, la manière dont s’est déroulée tout ce processus d’information-consultation 
dans un contexte sanitaire dramatique, qui rappelons le perdure malheureusement en 
endeuillant chaque jour notre pays comme le reste de la planète, dénote de la volonté du 
Directeur Général de Pôle emploi de complaire aux tutelles en dépit des objurgations des 
représentants du personnel tant au niveau du CSEC que des CSE comme des mises en garde 
répétées de notre organisation syndicale.  

S’il a fallu en arriver au déclenchement par nos soins d’un droit d’alerte pour danger grave et 
imminent afin de permettre de préserver la santé des agents de Pôle emploi et de leurs proches 
en obtenant la fermeture de nos sites au public dès la mise en confinement du pays, force 
nous est de constater que le plan dé-confinement de Pôle emploi se déroule de manière 
kafkaïenne depuis le début de ce mois de mai. 

Nous en voulons pour preuve la nature ubuesque du dialogue social pratiqué par la direction 
tant au niveau de ce CSEC que des CSE depuis une semaine que nous avons entamé 
maintenant le processus d’information-consultation de cette instance sur le plan de reprise 
d’activité. 

Quand la direction générale nous explique ici et dans des audios de DSC que le plan cadre 
national ne saurait faire l’objet de déclinaisons locales et que dans le même temps elle autorise 
les directeurs d’établissement à signer des convocations pour que soit mené en parallèle à 
l’information-consultation nationale des informations-consultations dans les CSE, en amont de 
la consultation du CSEC mais aussi postérieurement à celle-ci, à qui se fier pour comprendre 
qui du CSEC ou des CSE doit s’emparer du projet et le viser en premier ? 

A entendre la Direction Générale, on peut tout à fait informer et/ou consulter les CSE en amont 
du CSEC, sur un dispositif cadre national sans déclinaison locale. 

A entendre les directeurs d’établissement et présidents de CSE, la consultation pour laquelle 
ils convoquent les élus de leur CSE s’inscrit dans l’optique, nous citons, de mener « un dialogue 
social apaisé » en réaffirmant par ailleurs que ces consultations sont pour eux facultatives car 
portant sur un dispositif cadre national et seulement sur celui-ci. 

Pour subsidiaires qu’aient pu être aux yeux de la direction générale comme des présidents des 
CSE les consultations qui se sont déroulées hier, encore aurait-il fallu que partout où elles se 
sont tenues les élus du personnel aient été consultés sur le bon document.  

Il semble qu’à cet égard nombre d’entre eux aient été amenés à se prononcer sur la V0 du 
document et non la V1 que la direction générale nous a fait parvenir nuitamment mercredi 
soir, en dépit du droit à la déconnexion de chacun qu’elle tend à renier de plus en plus.  

A la lecture des réponses que plusieurs inspecteurs du travail ont pu nous fournir en amont 
des CSE d’hier suite à notre demande d’interprétation quant à l’articulation retenue par la 
direction générale pour passer le projet de reprise d’activité post-confinement à la consultation 



tant du CSEC que des CSE, pour nous il ne fait aucun doute que cette articulation à la mode 
de la Direction Générale n’est juridiquement pas la bonne. 

Malgré nos demandes réitérées, tant au niveau national que local, de procéder de manière 
conforme au passage de ce projet d’abord en CSEC puis en CSE puisque vous nous soutenez 
mordicus qu’il s’agit d’un seul et unique projet cadre national, vous avez préféré consulter 
certains CSE en amont du CSEC, en refusant par ailleurs que nous rendions aujourd’hui un 
avis éclairé en omettant de porter à notre connaissance les avis rendus par ces CSE.  

Ajoutons pour corser le tout qu’un établissement comme la DSI tiendra son CSE de consultation 
lundi 18 mai sur la base d’une déclinaison locale de votre projet national, quand d’autres 
établissements n’ont pas eu le loisir de se prononcer du tout dessus. 

Or, comme l’indiquent fort pertinemment plusieurs inspecteurs du travail, tant en région Grand 
Est qu’en Hauts de France mais également en Ile de France, à partir du moment où les mesures 
de prévention en vue de la reprise d’activité sont définies au niveau national, le maintien des 
consultations qui se sont tenues hier dans les CSE n’avaient pas lieu d’être en l’absence d’avis 
émis par le CSE central.  

En effet aux termes de l’article L2316-1 du code du travail, le CSE central doit être seul consulté 
sur les mesures d’adaptation communes à plusieurs établissements.  

Les CSE d’établissements ne doivent consultés qu’ensuite sur les mesures d’adaptation des 
décisions arrêtées au niveau de l’établissement, spécifiques à l’établissement et qui relèvent 
de la compétence du chef de cet établissement (L2316-20). 

Et ces mêmes inspecteurs de souligner qu’un certain accord du 6 novembre 2019 signé à Pôle 
emploi par le directeur général, la CGT-FO, la CFDT et la CFE-CGC définit en son article 2.3 
dans le même sens l’ordre de consultation des instances, en application de l’article L2316-22 
du code du travail. 

Lesquels inspecteurs concluent que le fait de solliciter l’avis d’un CSE sur des mesures n’ayant 
pas été valablement soumises au préalable au CSE central constitue ce qu’ils qualifient de 
« délit d’obstacle au fonctionnement régulier de ces deux instances », en ajoutant qu’il relève 
en revanche bel et bien des prérogatives des CSE d’être informés et consultés sur les mesures 
d’adaptation locales conformément à l’article L2316-20 du code du Travail et que tel n’a pas 
été le cas. 

Si on ajoute à cela le fait qu’une délibération valablement adoptée à l’unanimité des votants 
vous demandant de respecter ces mêmes textes a été balayée d’un revers de manche par la 
direction générale lors du CSEC d’information qui s’est tenue ce mardi 12 mai et que lors des 
CSE de consultation qui se sont tenus hier des demandes de délibération en vue d’obtenir une 
information-consultation sur les dispositions spécifiques mises en œuvre dans les 
établissements où l’organisation du travail va être fortement impactée par le plan de dé-
confinement ont été pareillement négligées, on se trouve face à une suite conséquente de 
faits que nous déplorons et que nous condamnons en ce qu’ils contreviennent non seulement 
explicitement aux prérogatives tant du CSEC que des CSE mais aux articles du code du Travail 
précités comme aux termes de cet accord du 6 novembre 2019 qui engage toujours pleinement 
la signature du Directeur Général. 

Comme si cela ne suffisait pas, toutes les remontées alarmantes du terrain dont nous 
disposons à cette heure nous confortent dans le jugement que nous sommes amenés à porter 
sur le plan que vous nous présentez.  



Aller se promener comme l’a fait le directeur général avec un masque dans des sites vitrines 
à des fins de communication interne à quelques jours de la réouverture des sites ne trompe 
personne. 

Certes, il existe bel et bien un plan national de dé-confinement, très structuré et structurant, 
avec ses go-no go et sa liste des activités essentielles à tenir sur site et en structure. 

Mais en regard de ce document théorique, que constate t’on dès à présent dans la pratique ?  

Des commandes de matériel sanitaire de protection des agents pas honorées et donc qui ne 
seront pas livrées à temps dans les sites, des sites qui se lancent dans la délivrance de services 
en mode « drive in » sans que les CSE en aient été informés au préalable en jouant donc la 
carte de l’adaptation locale en parfaite contradiction avec tout ce qu’on a pu entendre en CSEC, 
le refus persistant de la direction de contraindre nos usagers au port du masque alors qu’il 
sera d’usage et à bon droit tant pour le personnel que pour nos prestataires, sans oublier 
l’absence de dépistage systématique des collègues. Et la liste n’est pas exhaustive ! 

Pour la CGT-FO, alors que l’état d’urgence sanitaire est prolongé par le gouvernement jusqu’au 
mois de juillet au moins et que les activités essentielles de Pôle emploi ont pu être assurées 
tout en préservant la santé des agents et cadres en les confinant dans leur immense majorité 
jusqu’au 18 mai, nous ne comprenons pas que le directeur général veuille faire courir le 
moindre risque au personnel placé sous sa responsabilité en rouvrant progressivement les 
sites à compter de lundi prochain alors que toutes les garanties sanitaires ne nous ont pas été 
apportées à ce jour pour préserver la santé de nos collègues comme de leurs proches.  

Au vu de la très large majorité de votes négatifs recueillis hier dans les différents CSE 
consultés, on voit mal qui aujourd’hui pourrait dans ce CSE central se prononcer favorablement 
pour ce projet. 

La CGT-FO vous l’aurez compris ne sera en tout cas pas du camp de ceux qui se hasarderaient 
à signer un chèque en blanc au directeur général sur son projet de dé-confinement de Pôle 
emploi. 

Il était urgent d’attendre pour nous dé-confiner.  

Ce dé-confinement En marche forcée ne nous convient pas. 

Nous voterons donc CONTRE, en appelant le directeur général à tenir pleinement compte de 
l’avis que nous allons rendre collégialement. 

Et nous l’exhortons en cas d’avis majoritairement négatif à suspendre la mise en œuvre de 
son projet afin de garantir le plus efficacement possible la santé et la sécurité du personnel 
comme des usagers placés sous sa responsabilité.  

Le cas échéant, nous prendrons nos propres responsabilités car rien n’est plus important pour 
la CGT-FO que la santé de l’ensemble du personnel de Pôle emploi et de ses usagers. 

 


